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ADD
COM5/230/1
(B5/290/1)

résolution  [COM5/4]  (CMR-03)

Protection du public et secours en cas de catastrophe

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, par «radiocommunications pour la protection du public», on entend les radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations responsables du respect de la loi et du maintien de l'ordre, de la protection des biens et des personnes et de la gestion des situations d'urgence;

b)
que, par «radiocommunications pour les secours en cas de catastrophe», on entend les radiocommunications utilisées par des organismes ou organisations qui interviennent en cas de profondes perturbations du fonctionnement d'une société menaçant gravement et à grande échelle les personnes, la santé, les biens ou l'environnement, que ces perturbations soient causées par un accident, par un phénomène naturel ou par une activité humaine et qu'elles apparaissent soudainement ou résultent de processus longs et complexes;

c)
les besoins croissants de télécommunication et de radiocommunication des organisations et organismes de protection du public et notamment de ceux qui s'occupent de situations d'urgence et des secours en cas de catastrophe qui sont vitaux pour le respect de la loi et le maintien de l'ordre, la protection des biens et des personnes, les secours en cas de catastrophe et les interventions en cas d'urgence;

d)
que de nombreuses administrations souhaitent encourager l'interopérabilité et l'interfonctionnement entre les systèmes utilisés pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, aussi bien au niveau national que pour les opérations transfrontières, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;

e)
que les applications actuelles liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe sont, pour la plupart, des applications à bande étroite vocales et à faible débit de données, et utilisent généralement des largeurs de bande de 25 kHz ou moins;

f)
que des applications à bande étroite continueront certes d'être nécessaires, mais que de nombreuses applications futures seront à bande étendue (à titre indicatif, débits de l'ordre de 384 à 500 kbit/s) et/ou à large bande (à titre indicatif, débits de l'ordre de 1 à 100 Mbit/s), la largeur de bande étant fonction de l'emploi de techniques permettant une utilisation efficace du spectre;

g)
que différentes organisations de normalisation
 conçoivent actuellement de nouvelles technologies pour les applications à bande étendue et à large bande liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe;

h)
que le développement continu de nouvelles technologies comme les IMT-2000 et les systèmes postérieurs aux IMT-2000 ou les systèmes de transport intelligents permettra peut‑être de prendre en charge ou de compléter des applications évoluées liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe;

i)
que certains systèmes de Terre ou par satellite commerciaux servent actuellement de complément aux systèmes spécialisés pour la prise en charge d'applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe, que le recours à des solutions commerciales dépendra des progrès technologiques et de la demande commerciale et que cela peut avoir une incidence sur les bandes nécessaires pour lesdites applications et pour les réseaux commerciaux;

j)
que, par sa Résolution 36 (Rév.Marrakech, 2002), la Conférence de plénipotentiaires a exhorté les Etats Membres à faciliter l'utilisation des télécommunications pour la sécurité du personnel des organisations humanitaires;

k)
que la Recommandation UIT-R M.1637 contient des lignes directrices visant à faciliter la circulation mondiale des équipements de radiocommunication dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe;

l)
que certaines administrations peuvent avoir des besoins opérationnels et des besoins de spectre différents pour les applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe, selon les circonstances;

m)
que la Convention de Tampere sur la mise à disposition de ressources de télécommunication pour l'atténuation des effets des catastrophes et pour les opérations de secours en cas de catastrophe (Tampere, 1998), traité international dont le Secrétaire général des Nations Unies est le dépositaire ainsi que les Résolutions et Rapports connexes de l'Assemblée générale des Nations Unies sont également pertinents à cet égard,

reconnaissant

a)
les avantages d'une harmonisation de l'utilisation du spectre, notamment:

–
des possibilités d'interopérabilité plus grande;

–
une base industrielle plus large et un plus grand nombre d'équipements se traduisant par des économies d'échelle et par une offre accrue d'équipements;

–
une amélioration de la gestion du spectre et de la planification des fréquences; et

–
une amélioration de la coordination et de la circulation transfrontières des équipements;

b)
que la distinction structurelle entre les activités liées à la protection du public et/ou les activités liées aux secours en cas de catastrophe doit être définie au niveau national par les administrations;

c)
que la planification, au niveau national, des fréquences pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe doit tenir compte de la coopération et des consultations bilatérales avec d'autres administrations concernées, ce qui devrait être facilité par une plus grande harmonisation de l'utilisation du spectre;

d)
les avantages découlant de la coopération entre pays pour la fourniture d'une aide humanitaire efficace et appropriée en cas de catastrophe, compte tenu en particulier des besoins opérationnels particuliers liés à ces activités, qui font intervenir plusieurs pays;

e)
que les  pays, et en particulier les pays en développement
, ont besoin d'équipements de communication bon marché;

f)
que l'on a tendance à utiliser de plus en plus les technologies fondées sur les protocoles Internet;

g)
qu'actuellement, certaines bandes ou parties de bande ont été désignées pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, comme indiqué dans le Rapport UIT-R M.2033
;

h)
que, pour répondre aux besoins futurs en matière de largeur de bande, il existe plusieurs technologies nouvelles comme les fonctions radioélectriques définies par logiciel ou les techniques de compression perfectionnées et de mise en réseau, qui permettent de réduire la quantité de spectre supplémentaire nécessaire pour certaines applications liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe;

i)
que, en cas de catastrophe, si la plupart des réseaux de Terre sont détruits ou endommagés, les réseaux d'amateur, à satellite et d'autres réseaux non basés au sol peuvent être utilisés pour fournir des services de communication afin de faciliter les opérations de protection du public et de secours;

j)
que la quantité de spectre nécessaire supplémentaire pour assurer quotidiennement la protection du public peut varier sensiblement d'un pays à l'autre, que certaines parties de spectre sont déjà utilisées dans divers pays pour des applications à bande étroite et que, pour les interventions en cas de catastrophe, il peut être nécessaire d'avoir accès temporairement à des bandes de fréquences additionnelles;

k)
que, pour assurer l'harmonisation de l'utilisation du spectre, une solution fondée sur des gammes de fréquences
 régionales pourrait permettre aux administrations de tirer parti de l'harmonisation, tout en continuant de répondre aux besoins de planification nationale;

l)
que les fréquences se trouvant à l'intérieur d'une gamme de fréquences commune identifiée ne seront pas toutes disponibles dans chaque pays;

m)
que l'identification d'une gamme de fréquences commune dans laquelle des équipements pourront fonctionner permettra de faciliter l'interopérabilité ou l'interfonctionnement, moyennant une coopération mutuelle et des consultations, notamment dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe aux niveaux national, régional et transfrontière;

n)
que, en cas de catastrophe, les organismes s'occupant de protection du public et de secours en cas de catastrophe sont en général les premiers à intervenir au moyen de leurs systèmes de communication habituels, mais que, le plus souvent, d'autres organismes et organisations peuvent également être associés aux opérations de secours,

notant

a)
qu'un grand nombre d'administrations utilisent des bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz pour des applications à bande étroite de protection du public et de secours en cas de catastrophe;
b)
que les applications nécessitant des zones de couverture étendues et assurant une bonne disponibilité des signaux seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences basses et que les applications nécessitant de plus grandes largeurs de bande seront généralement mises en oeuvre dans des bandes de fréquences de plus en plus élevées;

c)
que les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe ont un premier ensemble d'exigences à respecter, parmi lesquelles figurent l'interopérabilité, la sécurité et la fiabilité des communications, une capacité suffisante pour pouvoir intervenir en cas d'urgence, un accès prioritaire pour l'utilisation de systèmes non spécialisés, la rapidité d'intervention, la capacité de traiter plusieurs appels de groupe et la capacité de couvrir des zones étendues, comme indiqué dans le Rapport UIT‑R M.2033;

d)
que l'harmonisation peut être une solution pour obtenir les avantages recherchés, mais que, dans certains pays, l'utilisation de plusieurs bandes de fréquences peut contribuer à satisfaire aux besoins de communication en cas de catastrophe;

e)
qu'un grand nombre d'administrations ont fait des investissements importants dans les systèmes de protection du public et de secours en cas de catastrophe; 

f)
que les organismes et organisations de secours en cas de catastrophe doivent bénéficier d'une certaine souplesse pour utiliser les systèmes de radiocommunication actuels et futurs, de manière que leurs opérations humanitaires soient facilitées,

soulignant

a)
que les bandes de fréquences identifiées dans la présente Résolution sont attribuées à divers services, conformément aux dispositions pertinentes du Règlement des radiocommunications, et qu'elles sont actuellement très utilisées par les services fixe, mobile, mobile par satellite et de radiodiffusion;

b)
qu'il faut accorder une certaine souplesse aux administrations:

–
pour déterminer, au niveau national, la quantité de spectre à mettre à disposition pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe dans les bandes identifiées dans la présente Résolution, afin de répondre à leurs besoins nationaux particuliers;

–
pour que les bandes identifiées dans la présente Résolution puissent être utilisées par tous les services qui y ont des attributions, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, compte tenu des applications actuelles et de leur évolution;

–
pour déterminer la nécessité et les délais de mise à disposition, ainsi que les conditions d'utilisation, des bandes identifiées dans la présente Résolution pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, afin de faire face à des situations nationales spécifiques,

décide

1
de prier instamment les administrations d'utiliser, dans toute la mesure possible, des bandes harmonisées au niveau régional pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe, en tenant compte des besoins nationaux et régionaux et en ayant également à l'esprit la nécessité éventuelle de consultations et d'une coopération avec les autres pays concernés;

2
que, pour trouver des bandes ou gammes de fréquences harmonisées au niveau régional pour des solutions évoluées de protection du public et de secours en cas de catastrophe, les administrations sont encouragées à examiner les bandes ou gammes de fréquences ou parties de ces bandes ou gammes de fréquences identifiées ci-dessous, lorsqu'elles procéderont à une planification au niveau national:
–
Région 1: la gamme de fréquences 380-470 MHz dans laquelle, la bande 380‑385/390‑395 MHz est la principale bande harmonisée préférée pour les activités permanentes de protection du public dans certains pays de la Région 1 ayant donné leur accord;
–
Région 2
: 746-806 MHz, 806-869 MHz, 4 940-4 990 MHz

–
Région 3
: 406,1-430 MHz, 440-470 MHz, 806-824/851-869 MHz, 4 940‑4 990 MHz et 5 850-5 925 MHz

3
que l'identification des bandes/gammes de fréquences ci‑dessus pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe n'exclut pas l'utilisation de ces bandes/fréquences par des applications dans les services auxquels ces bandes/fréquences sont attribuées et n'exclut pas non plus l'utilisation d'autres fréquences, ni n'établit de priorité par rapport à ces fréquences, pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe conformément au Règlement des radiocommunications;

4
d'encourager les administrations, dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe, à répondre aux besoins temporaires de fréquences en plus des fréquences normalement prévues dans le cadre d'accords avec les administrations concernées;

5
que les administrations devraient encourager les organismes et organisations de protection du public et de secours en cas de catastrophe à utiliser des techniques et solutions nouvelles ou existantes (par satellite et de Terre), dans la mesure où cela est possible, pour répondre aux besoins d'interopérabilité et contribuer à la réalisation des objectifs liés à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe;

6
que les administrations peuvent encourager les organismes et organisations à utiliser des solutions hertziennes évoluées, compte tenu des points h) et i) du considérant, pour fournir un appui complémentaire pour la protection du public et les secours en cas de catastrophe;

7
d'encourager les administrations à faciliter la circulation transfrontière des équipements de radiocommunication destinés à être utilisés dans les situations d'urgence et pour les secours en cas de catastrophe, dans le cadre d'une coopération mutuelle et de consultations, sans faire obstacle à l'application de la législation nationale;

8
que les administrations devraient encourager leur communauté nationale de protection du public et de secours en cas de catastrophe à utiliser les Recommandations pertinentes de l'UIT-R lors de la planification de l'utilisation du spectre et de la mise en oeuvre de technologies et de systèmes prenant en charge la protection du public et les secours en cas de catastrophe;

9
d'encourager les administrations à continuer à collaborer étroitement avec leur communauté nationale de protection du public et de secours en cas de catastrophe, afin de déterminer avec plus de précision les besoins opérationnels liés aux activités de protection du public et de secours en cas de catastrophe;

10
qu'il convient d'encourager les constructeurs à tenir compte de la présente Résolution lors de la conception future des équipements, y compris de la nécessité pour les administrations d'utiliser des parties différentes des bandes identifiées,

invite l'UIT-R

1
à poursuivre ses études techniques et à formuler des recommandations concernant la mise en oeuvre technique et opérationnelle, selon qu'il conviendra, des solutions évoluées permettant de répondre aux besoins des applications de radiocommunication liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe et compte tenu des fonctionnalités et de l'évolution des systèmes existants ainsi que de la transition que devront éventuellement opérer ces systèmes et en particulier ceux de nombreux pays en développement, pour les opérations nationales et internationales;

2
de procéder à de nouvelles études techniques, afin de trouver d'autres gammes de fréquences possibles pour répondre aux besoins particuliers de certains pays de la Région 1 ayant donné leur accord, en particulier pour répondre aux besoins de radiocommunication des organismes de protection du public et de secours en cas de catastrophe.

SUP
COM5/230/2
(B5/290/2)

RÉSOLUTION  645  (CMR-2000)

Harmonisation à l'échelle mondiale des fréquences utilisées pour
la protection du public et les secours en cas de catastrophe

ADD
COM7/256/1
(B5/290/3)

RECOMMANDATION  [COM7/1]  (CMR-03)

Principes applicables à l'élaboration de l'ordre 
du jour des Conférences
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, conformément au numéro 118 de la Convention de l'UIT, le cadre général de l'ordre du jour des conférences mondiales des radiocommunications (CMR) devrait être fixé quatre à six ans à l'avance;

b)
l'article 13 de la Constitution de l'UIT concernant la compétence et la programmation des CMR et l'article 7 de la Convention relatif à leur ordre du jour;

c)
que le numéro 92 de la Constitution et les numéros 488 et 489 de la Convention confèrent des responsabilités financières aux conférences;

d)
que, dans sa Résolution 71 (Rév.Marrakech, 2002) relative au Plan stratégique de l'Union, la Conférence de plénipotentiaires a noté que l'ordre du jour des CMR était de plus en plus long et complexe;

e)
que, dans la Résolution 80 (Rév.Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires et dans la Résolution 72 (CMR‑2000), la contribution positive des groupes régionaux et des groupes informels ainsi que la nécessité d'améliorer l'efficacité et de faire preuve de prudence sur le plan financier sont reconnues;

f)
les Résolutions pertinentes des CMR précédentes,

notant

a)
que le nombre des points inscrits à l'ordre du jour des CMR est en constante augmentation et que certaines questions n'ont pas pu être résolues d'une manière satisfaisante dans les délais impartis à la Conférence, y compris lors des travaux préparatoires;

b)
que certains points de l'ordre du jour peuvent avoir une plus grande incidence sur l'avenir des radiocommunications que d'autres;

c)
que les ressources humaines et financières de l'UIT sont limitées;

d)
qu'il est nécessaire de limiter l'ordre du jour des conférences en tenant compte des besoins des pays en développement, de sorte que les questions importantes puissent être traitées d'une manière équitable et efficace,

recommande

1
que les principes énoncés dans l'Annexe 1 lors de l'établissement de l'ordre du jour des CMR futures soient appliqués;

2
que le modèle de l'Annexe 2 soit utilisé lorsqu'il est proposé d'inscrire des points à l'ordre du jour des CMR;

invite les administrations

à participer aux activités régionales en vue de l'élaboration de l'ordre du jour des CMR futures.

annexe 1

Principes à appliquer pour l'élaboration de l'ordre du jour des CMR

L'ordre du jour d'une conférence comprend:

1)
les points dont l'examen lui est confié par la Conférence de plénipotentiaires de l'UIT;

2)
les points devant faire l'objet d'un rapport du Directeur du Bureau des radiocommunications;

3)
les points concernant les instructions données au Comité du Règlement des radiocommunications et au Bureau des radiocommunications au sujet de leurs activités et l'examen de ces activités.

En général, une conférence peut inscrire un point proposé par un groupe d'administrations ou par une administration à l'ordre du jour d'une conférence future si toutes les conditions suivantes sont réunies:

1)
ce point traite de questions à caractère mondial ou régional;

2)
des modifications du Règlement des radiocommunications, y compris des Résolutions ou des Recommandations des CMR, peuvent s'avérer nécessaires;

3)
il est prévu que les études requises pourront être achevées (par exemple que des Recommandations appropriées de l'UIT-R seront approuvées) avant cette conférence;

4)
les ressources associées au point examiné sont maintenues dans des limites raisonnables pour les Etats Membres et les Membres de Secteur, le Bureau des radiocommunications et les commissions d'études de l'UIT-R, la Réunion de préparation à la conférence (RPC) et la Commission spéciale.

Dans la mesure du possible, les points de l'ordre du jour découlant de conférences précédentes, qui font en principe l'objet d'une Résolution, et qui ont été examinés par deux conférences successives, ne devraient pas être examinés, sauf si cela se justifie.

Lors de l'élaboration de l'ordre du jour de la conférence, il conviendrait:

a)
d'encourager la coordination régionale et interrégionale sur les questions à examiner dans le cadre des travaux préparatoires de la CMR, conformément à la Résolution 72 (Rév.CMR-2000) à la Résolution 80 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires ;

b)
de veiller à ce que, dans la mesure du possible, l'ordre du jour comprenne les points qui sont proposés par l'intermédiaire de groupes régionaux, et que:

i)
chaque groupe régional donne une liste de points de l'ordre du jour classés par ordre de priorité;

ii)
que les points proposés par plusieurs groupes régionaux soient en général pris en compte;

c)
de donner une évaluation des incidences financières et autres des propositions (avec l'aide du Bureau des radiocommunications), pour s'assurer que ces incidences restent dans les limites budgétaires approuvées pour l'UIT-R;

d)
de s'assurer que les objectifs et la portée des points de l'ordre du jour proposés soient complets et dénués d'ambiguïté;

e)
de tenir compte de l'état d'avancement des études de l'UIT-R en ce qui concerne les points de l'ordre du jour possibles avant d'envisager de les retenir comme points de l'ordre du jour de conférences futures;

f)
d'établir une distinction entre les points qui sont censés entraîner des modifications du Règlement des radiocommunications et ceux qui portent uniquement sur l'état d'avancement des études.

annexe 2

Modèle pour la présentation des propositions de points de l'ordre du jour

Objet: 

Origine:

Proposition:
Contexte/motif:
Services de radiocommunication concernés:
Indication des difficultés éventuelles:
Etudes précédentes ou en cours sur la question:
	Etudes devant être réalisées par:
	avec la participation de:

	
	

	
	


Commissions d'études de l'UIT-R concernées:
Répercussions au niveau des ressources de l'UIT, y compris incidences financières (voir le numéro 126 de la Convention):
Proposition régionale commune: Oui/Non 
Proposition soumise par plusieurs pays: Oui/Non






Nombre de pays:

_____________________________________________________________________________

Observations:
ADD
COM7/256/2
(B5/290/4)

recommandation  [COM7/2]  (cmr-03)

Examen des questions techniques et opérationnelles et des questions liées 
aux fréquences pour les applications multimédias interactives 
hertziennes de Terre à l'échelle mondiale

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'évolution technique dans plusieurs domaines des télécommunications; 

b)
la convergence actuelle entre certaines applications des services fixe, mobile et de radiodiffusion;

c)
l'émergence d'applications multimédias interactives qui doivent être fournies par voie hertzienne;

d)
qu'il est souhaitable de trouver des solutions mondiales pour les applications multimédias interactives hertziennes de Terre,
notant

a)
que la segmentation du spectre, notamment entre Régions, mais aussi entre services, dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences (Article 5) a des raisons historiques;

b)
la Recommandation 34 (CMR‑95), qui a été élaborée à partir des recommandations du Groupe volontaire d'experts (GVE) chargé d'étudier d'autres méthodes d'attribution, le regroupement des services, etc., et qui a fixé comme objectifs l'attribution, chaque fois que possible, de bandes de fréquences à l'échelle mondiale et à des services définis de la manière la plus large possible;

c)
la Résolution 9 de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (Rév.Istanbul, 2002), appelant une participation active des pays en développement à l'examen des besoins de fréquences à l'échelle mondiale pour les nouvelles techniques;

d)
que les applications multimédias interactives hertziennes de Terre peuvent assurer l'échange bidirectionnel d'informations entre utilisateurs ou entre utilisateurs et serveurs et peuvent être mises en oeuvre dans le service mobile, fixe ou de radiodiffusion ou entre eux;

e)
que les commissions d'études de l'UIT‑R étudient actuellement les questions pertinentes, notamment la numérisation des services de radiodiffusion et les besoins de spectre,

reconnaissant

a)
qu'il faut un certain temps pour étudier les diverses questions que pose sur les plans technique, de l'exploitation et des fréquences la mise en œuvre d'applications multimédias hertziennes à l'échelle mondiale, pour se mettre d'accord sur ces questions et pour remédier aux obstacles d'ordre réglementaire éventuels;

b)
qu'il est nécessaire de définir et de développer plus en détail le concept de multimédia interactif hertzien de Terre et les applications qui peuvent être assurées par les réseaux des services fixe, mobile et de radiodiffusion;

c)
que, pour permettre une exploitation internationale et des économies d'échelle, il est souhaitable de s'entendre sur les divers paramètres des systèmes, paramètres techniques, paramètres d'exploitation et paramètres liés au spectre;

d)
que le succès technique et économique des applications multimédias hertziennes passe par l'examen des questions liées aux fréquences,

invite l'UIT-R
1
à poursuivre ses études sur les questions techniques et opérationnelles et sur les questions liées au spectre et à identifier les obstacles d'ordre réglementaire qui pourraient résulter de la mise en oeuvre à l'échelle mondiale des applications multimédias interactives hertziennes de Terre;
2
à élaborer les Rapports et Recommandations nécessaires,
invite les administrations

à participer à ces études en soumettant des contributions à l'UIT‑R.

ARTICLE 5

Attribution des bandes de fréquences

MOD
COM5/263/1
(B5/290/5)

75,2-137,175 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	108-117,975
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE





5.197 ADD 5.BA03


ADD
COM5/263/2
(B5/290/6)

5.BA03
La bande 108-117,975 MHz peut, de plus, être utilisée par le service mobile aéronautique (R) à titre primaire, limité aux systèmes qui transmettent des informations de navigation pour la surveillance et la navigation aérienne, conformément aux normes reconnues de l'aviation internationale. Cette utilisation doit être conforme à la Résolution [COM5/2] (CMR‑03) et ne doit pas causer de brouillage préjudiciable aux stations du service de radionavigation aéronautique qui fonctionnent conformément aux normes aéronautiques internationales, ni demander à être protégée vis-à-vis de ces stations.      (CMR‑03)
ADD
COM5/263/3
(B5/290/7)

RéSOLUTION  [com5/2]  (CMR-03)

Utilisation de la bande 108-117,975 MHz par les services aéronautiques 

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'attribution actuelle de la bande de fréquences 108-117,975 MHz au service de radionavigation aéronautique;

b)
les besoins actuels des systèmes de radiodiffusion MF exploités dans la bande de fréquences 87‑108 MHz;

c)
que les systèmes de radiodiffusion audionumérique peuvent être exploités entre 87 et 108 MHz environ, comme indiqué dans la Recommandation UIT‑R BS.1114;

d)
la nécessité, pour la communauté aéronautique, de fournir des services complémentaires en améliorant les fonctions de navigation et de surveillance par l'intermédiaire d'une liaison de données;

e)
la nécessité, pour la communauté des radiodiffuseurs, de fournir des services de radiodiffusion audionumérique de Terre,

reconnaissant

a)
que la priorité doit être accordée au service de radionavigation aéronautique fonctionnant dans la bande 108-117,975 MHz;

b)
que, conformément à l'Annexe 10 de la Convention de l'organisation de l'aviation civile internationale (OACI) relative à l'aviation civile internationale, tous les systèmes aéronautiques doivent respecter les normes et pratiques recommandées (SARP);

c)
que l'UIT-R a déjà défini des critères de compatibilité entre les systèmes de radiodiffusion MF fonctionnant dans la bande 87‑108 MHz et le service de radionavigation aéronautique fonctionnant dans la bande 108‑117,975  MHz, comme indiqué dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R SM.1009; 

d)
que tous les problèmes de compatibilité entre les systèmes de radiodiffusion MF et les systèmes au sol de transmission de signaux de correction différentielle pour la radionavigation par satellite normalisés par l'OACI ont été examinés,

notant

a)
que les systèmes aéronautiques convergent vers un environnement de communications par liaison de données pour assurer des fonctions de navigation et de surveillance aéronautique, qui doivent être mises en oeuvre dans les bandes de fréquences existantes;

b)
que certaines administrations envisagent de mettre en oeuvre des systèmes de radiodiffusion audionumérique entre 87 et 108 MHz environ;

c)
qu'il n'existe pas actuellement de critères de compatibilité entre les systèmes de radiodiffusion MF exploités dans la bande 87-108 MHz et les systèmes aéronautiques complémentaires assurant des transmissions avec les aéronefs que l'on envisage d'exploiter dans la bande adjacente 108-117,975 MHz;

d)
qu'il n'existe pas actuellement de critères de compatibilité entre les systèmes de radiodiffusion audionumérique pouvant être exploités entre 87 et 108 MHz environ et les services aéronautiques dans la bande 108‑117,975 MHz;

e)
que les fonctions de surveillance comprennent l'observation de la position et de la vitesse des aéronefs ainsi que des conditions météorologiques, aux fins du contrôle du trafic aérien et de sensibilisation aux situations et d'évitement des collisions entre aéronefs,

décide

1
que les dispositions de la présente Résolution et du numéro 5.BA03 entreront en vigueur le 5 juillet 2003;

2
que les systèmes aéronautiques complémentaires1 que l'on envisage d'exploiter dans la bande 108-117,975 MHz doivent, au minimum, respecter les critères d'insensibilité aux brouillages applicables à la radiodiffusion MF figurant dans l'Annexe 10 de la Convention de l'OACI relative à l'aviation civile internationale pour les systèmes de radionavigation aéronautique existants exploités dans cette bande de fréquences;

3
que les systèmes aéronautiques complémentaires exploités dans la bande 108‑117,975 MHz ne doivent pas imposer de contraintes supplémentaires au service de radiodiffusion, ni causer de brouillages préjudiciables aux stations exploitées dans les bandes attribuées au service de radiodiffusion dans la bande 87‑108 MHz et que le numéro 5.43 ne doit pas s'appliquer aux systèmes dont il est question au point d) du reconnaissant;

4
que les fréquences au-dessous de 112 MHz ne doivent pas être utilisées par ces systèmes aéronautiques complémentaires, à l'exclusion des systèmes de l'OACI identifiés au point d) du reconnaissant, tant que tous les problèmes de compatibilité qui pourraient se poser avec la bande de fréquences adjacente inférieure 87‑108 MHz n'auront pas été résolus,

invite l'UIT-R

à étudier les problèmes de compatibilité qui pourraient se poser entre le service de radiodiffusion et les services aéronautiques à la suite de la mise en oeuvre des systèmes aéronautiques complémentaires mentionnés sous le point a) du notant ou des systèmes de radiodiffusion audionumérique appropriés, tels qu'ils sont décrits dans la Recommandation UIT-R BS.1114, et à élaborer, le cas échéant, des Recommandations de l'UIT-R nouvelles ou révisées,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'OACI.

ARTICLE  5
MOD
COM5/263/4
(B5/290/8)

220-335,4 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	235-267

FIXE





MOBILE





5.111  5.199  5.252  5.254  5.256 ADD 5.BE03


ADD
COM5/263/5
(B5/290/9)

5.BE03
Attribution additionnelle: en Chine, dans la Fédération de Russie, au Kazakhstan et en Ukraine, la bande 258-261 MHz est, de plus, attribuée aux services de recherche spatiale (Terre vers espace) et d'exploitation spatiale (Terre vers espace) à titre primaire. Les stations du service de recherche spatiale (Terre vers espace) et du service d'exploitation spatiale (Terre vers espace) ne doivent ni causer de brouillage préjudiciable aux systèmes du service mobile et du service mobile par satellite fonctionnant dans cette bande, ni prétendre à une protection vis‑à‑vis d'eux, ni limiter leur utilisation et leur développement. Les stations du service de recherche spatiale (Terre vers espace) et du service d'exploitation spatiale (Terre vers espace) ne doivent pas limiter le développement futur des systèmes du service fixe d'autres pays.      (CMR‑03)
SUP
COM5/263/6
(B5/290/10)
RÉSOLUTION  723  (Rév.CMR-2000)

Examen par une future conférence mondiale des radiocommunications 
compétente de questions relatives aux attributions 
aux services scientifiques

ARTICLE 5

MOD
COM5/263/7
(B5/290/11)

5.444
La bande 5 030-5 150 MHz est à utiliser pour l'exploitation du système international normalisé (système d'atterrissage aux hyperfréquences) pour l'approche et l'atterrissage de précision. Les besoins de ce système ont priorité sur les autres utilisations de cette bande. Pour l'utilisation de cette bande, les dispositions du numéro 5.444A et de la Résolution 114 (Rév.CMR‑03) sont applicables.     (CMR‑03)

MOD
COM5/263/8
(B5/290/12)

5.444A
Attribution additionnelle:  la bande 5 091-5 150 MHz est de plus, attribuée au service fixe par satellite (Terre vers espace) à titre primaire. Cette attribution est limitée aux liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite et est subordonnée à la coordination au titre du numéro 9.11A.



Dans la bande 5 091-5 150 MHz, les dispositions suivantes s'appliquent également:



–
avant le 1er janvier2018, l'utilisation de la bande 5 091-5 150 MHz par les liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite doit être conforme aux dispositions de la Résolution 114 (Rév.CMR-03);



–
avant le 1er janvier2018, les besoins des systèmes internationaux normalisés existants et en projet pour le service de radionavigation aéronautique, qui ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 000-5 091 MHz, auront priorité sur les autres utilisations de cette bande;



–
après le 1er janvier 2012, aucune nouvelle assignation ne devra être faite aux stations terriennes assurant des liaisons de connexion pour les systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite;



–
après le 1er janvier 2018, l'attribution au service fixe par satellite deviendra secondaire par rapport au service de radionavigation aéronautique.      (CMR‑03)
MOD
COM5/263/9
(B5/290/13)

RÉSOLUTION  114  (Rév.CMR-03)

Etudes de compatibilité entre les nouveaux systèmes du service de radionavigation aéronautique et le service fixe
par satellite (Terre vers espace) (limité aux liaisons de connexion des
systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile
par satellite) dans la bande 5 091-5 150 MHz
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
l'attribution actuelle de la bande de fréquences 5 000-5 250 MHz au service de radionavigation aéronautique;

b)
les besoins du service de radionavigation aéronautique et du service fixe par satellite (Terre vers espace) (limité aux liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) du service mobile par satellite (SMS)) dans la bande susmentionnée,

reconnaissant

a)
que la priorité doit être accordée au système d'atterrissage aux hyperfréquences (MLS) conformément au numéro 5.444 du Règlement des radiocommunications et à d'autres systèmes internationaux normalisés du service de radionavigation aéronautique dans la bande 5 030-5 150 MHz;

b)
que, conformément à l'Annexe 10 de la Convention de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) relative à l'aviation civile internationale, il peut être nécessaire d'utiliser pour le système MLS la bande 5 091-5 150 MHz lorsque les besoins de ce système ne peuvent être satisfaits dans la bande 5 030-5 091 MHz;

c)
que, pour le service fixe par satellite assurant les liaisons de connexiondes systèmes non OSG du SMS, il sera nécessaire à court terme d'avoir accès à la bande 5 091-5 150 MHz,

notant


a)
que la Recommandation UIT‑R S.1342 décrit une méthode de détermination des distances de coordination entre les stations du MLS international normalisé exploitées dans la bande 5 030‑5 091 MHz et les stations terriennes du service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion Terre vers espace dans la bande 5 091‑5 150 MHz;
b)
le petit nombre de stations du service fixe par satellite à prendre en considération;

c)
le développement de nouveaux systèmes qui fourniront des données de navigation complémentaires et feront partie intégrante du service de radionavigation aéronautique,
décide


1
que les administrations autorisant l'exploitation des stations assurant les liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS dans la bande 5 091-5 150 MHz doivent faire en sorte que ces stations ne causent pas de brouillage préjudiciable aux stations du service de radionavigation aéronautique; 

2
qu'une conférence compétente qui se tiendra avant 2018 devrait réexaminer les attributions au service de radionavigation aéronautique et au service fixe par satellite dans la bande 5 091‑5 150 MHz;

3
qu'il faut étudier la compatibilité entre, d'une part, les nouveaux systèmes du service de radionavigation aéronautique et, d'autre part, les systèmes du service fixe par satellite assurant les liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS (Terre vers espace), 
invite les administrations


quand elles assigneront avant le 1er janvier 2018 des fréquences dans la bande 5 091-5 150 MHz aux stations du service de radionavigation aéronautique ou du service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS (Terre vers espace), à prendre toutes les mesures pratiques pour éviter les brouillages mutuels,
invite l'UIT-R

à étudier les problèmes techniques et opérationnels liés au partage de cette bande entre les nouveaux systèmes du service de radionavigation aéronautique et le service fixe par satellite assurant des liaisons de connexion des systèmes non OSG du SMS (Terre vers espace), 


invite

1
l'OACI à fournir des critères techniques et opérationnels appropriés pour la réalisation d'études de partage relatives à de nouveaux systèmes aéronautiques;

2
tous les Membres du Secteur des radiocommunications, et en particulier l'OACI, à participer activement à ces études,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'OACI.

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

MOD
COM5/263/10
(B5/290/14)

410-470 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	430-432
AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	430-432


RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  

	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279


MOD
COM5/263/11
(B5/290/15)

	432-438
AMATEUR

RADIOLOCALISATION

Exploration de la Terre par satellite (active) ADD 5.5E03
	432-438


RADIOLOCALISATION



Amateur


Exploration de la Terre par satellite (active) ADD 5.5E03

	5.138  5.271  5.272  5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


MOD
COM5/263/12
(B5/290/16)

	438-440

AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	438-440



RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.271  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  
5.283
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279


ADD
COM5/263/13
(B5/290/17)

5.5E03
L'utilisation de cette bande par les détecteurs du service d'exploration de la Terre par satellite (active) doit être conforme à la Recommandation UIT‑R SA.1260‑1. En outre, le service d'exploration de la Terre par satellite (active) exploité dans la bande 432‑438 MHz ne doit pas causer de brouillage préjudiciable au service de radionavigation aéronautique en Chine.

Les dispositions du présent renvoi ne sont nullement dérogatoires à l'obligation du service d'exploration de la Terre par satellite (active) de fonctionner en tant que service secondaire, conformément aux numéros 5.29 et 5.30.      (CMR‑03)
SUP
COM5/263/14
(B5/290/18)

RÉSOLUTION  727  (Rév.CMR-2000)

Utilisation de la bande de fréquences 420-470 MHz par le
service d'exploration de la Terre par satellite (active)

ARTICLE  4
Assignation et emploi de fréquences

Section I  –  Règles générales

MOD
COM4/272/1
(B5/290/19)

4.8

Lorsque, dans des Régions ou des sous-Régions adjacentes, une bande de fréquences est attribuée à des services différents de même catégorie (voir les Sections I et II de l'Article 5), le fonctionnement de ces services est fondé sur l'égalité des droits. En conséquence, les stations de chaque service, dans une des Régions ou des sous-Régions, doivent fonctionner de telle sorte qu'elles ne causent pas de brouillage préjudiciable à un service quelconque de même catégorie ou de catégorie supérieure dans les autres Régions ou sous‑Régions.      (CMR‑03)
ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences

MOD
COM4/272/2
(B5/290/20)

5.56
Les stations des services auxquels sont attribuées les bandes 14-19,95 kHz et 20,05‑70 kHz et, de plus, en Région 1, les bandes 72-84 kHz et 86-90 kHz peuvent émettre des fréquences étalon et des signaux horaires. Ces stations sont protégées contre les brouillages préjudiciables. Dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Géorgie, Kazakstan, Mongolie, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Fédération de Russie, Tadjikistan et Turkménistan, les fréquences 25 kHz et 50 kHz seront utilisées à cette fin dans les mêmes conditions.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/3
(B5/290/21)

5.68
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Burundi, Congo, Malawi, Rép. dém. du Congo, Rwanda et Sudafricaine (Rép.), la bande 160-200 kHz est attribuée au service fixe à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/4
(B5/290/22)

5.70
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Congo, Ethiopie, Lesotho, Madagascar, Malawi, Mozambique, Namibie, Nigéria, Oman, Rép. dém. du Congo, Rwanda, Sudafricaine (Rép.), Swaziland, Tanzanie, Tchad, Zambie et Zimbabwe, la bande 200-283,5 kHz est attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/5
(B5/290/23)

5.87
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Angola, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, Sudafricaine (Rép.), Swaziland et Zimbabwe, la bande 526,5‑535 kHz est, de plus, attribuée au service mobile à titre secondaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/6
(B5/290/24)
5.96
Dans les pays suivants:  Allemagne, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Danemark, Estonie, Finlande, Géorgie, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Kazakstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malte, Moldova, Norvège, Ouzbékistan, Pologne, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Royaume-Uni, Fédération de Russie, Suède, Suisse, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, les administrations peuvent attribuer jusqu'à 200 kHz à leur service d'amateur dans les bandes 1 715-1 800 kHz et 1 850-2 000 kHz. Cependant, en procédant à ces attributions dans ces bandes, elles doivent, après consultation préalable des administrations des pays voisins, prendre les mesures éventuellement nécessaires pour empêcher que leur service d'amateur cause des brouillages préjudiciables aux services fixe et mobile des autres pays. La puissance moyenne de toute station d'amateur ne doit pas dépasser 10 W.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/7
(B5/290/25)

5.98
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bulgarie, Cameroun, Congo, Danemark, Egypte, Erythrée, Espagne, Ethiopie, Géorgie, Grèce, Italie, Kazakstan, Liban, Lituanie, Moldova, République arabe syrienne, Kirghizistan, Fédération de Russie, Somalie, Tadjikistan, Tunisie, Turkménistan, Turquie et Ukraine, la bande 1 810-1 830 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/8
(B5/290/26)

5.99
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Autriche, Bosnie‑Herzégovine, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Ouzbékistan, Slovaquie, Roumanie, Slovénie, Tchad, Togo et Serbie‑et‑Monténégro, la bande 1 810-1 830 kHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/9
(B5/290/27)

5.107
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Erythrée, Ethiopie, Iraq, Lesotho, Jamahiriya arabe libyenne, Somalie et  Swaziland, la bande 2 160‑2 170 kHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique (R), à titre primaire. Les stations de ces services ne doivent pas utiliser une puissance moyenne dépassant 50 W.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/10
(B5/290/28)

5.112
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Bosnie‑Herzégovine, Danemark, Malte, Sri Lanka et Serbie‑et‑Monténégro, la bande 2 194-2 300 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑03)

MOD
COM4/272/11
(B5/290/29)
5.114
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Bosnie‑Herzégovine, Danemark, Iraq, Malte et Serbie‑et‑Monténégro, la bande 2 502‑2 625 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/12
(B5/290/30)

5.117
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Bosnie‑Herzégovine, Côte d'Ivoire, Danemark, Egypte, Libéria, Malte, Sri Lanka, Togo et Serbie‑et‑Monténégro, la bande 3 155-3 200 kHz est attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/13
(B5/290/31)

5.118
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Etats-Unis, Mexique, Pérou et Uruguay, la bande 3 230-3 400 kHz est, de plus, attribuée au service de radiolocalisation à titre secondaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/14
(B5/290/32)

5.140
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Angola, Iraq, Kenya, Rwanda, Somalie et Togo, la bande 7 000-7 050 kHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/15
(B5/290/33)

5.152
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Chine, Côte d'Ivoire, Géorgie, Iran (République islamique d'), Kazakstan, Ouzbékistan, Kirghizistan, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 14 250-14 350 kHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire. La puissance rayonnée des stations du service fixe ne doit pas dépasser 24 dBW.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/16
(B5/290/34)

5.154
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Kazakstan, Kirghizistan, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 18 068-18 168 kHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire pour utilisation à l'intérieur de leurs frontières avec une puissance en crête ne dépassant pas 1 kW.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/17
(B5/290/35)

5.155
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Géorgie, Kazakstan, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 
21 850-21 870 kHz est, de plus, attribuée au service mobile aéronautique (R) à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/18
(B5/290/36)

5.163
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Hongrie, Kazakstan, Lettonie, Lituanie, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, les bandes 47-48,5 MHz et 56,5-58 MHz sont, de plus, attribuées au service fixe et au service mobile terrestre à titre secondaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/19
(B5/290/37)

5.174
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Bulgarie, Hongrie et Roumanie, la bande 68-73 MHz est attribuée au service de radiodiffusion à titre primaire et utilisée conformément aux dispositions des Actes finals de la Conférence régionale spéciale (Genève, 1960).     (CMR-03)
MOD
COM4/272/20
(B5/290/38)

5.177
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Géorgie, Kazakstan, Lettonie, Moldova, Ouzbékistan, Kirghizistan, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 73‑74 MHz est, de plus, attribuée au service de radiodiffusion à titre primaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21.     (CMR‑03)

MOD
COM4/272/21
(B5/290/39)

5.179
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Chine, Géorgie, Kazakstan, Lituanie, Moldova, Mongolie, Kirghizistan, Slovaquie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, les bandes 74,6-74,8 MHz et 75,2-75,4 MHz sont, de plus, attribuées au service de radionavigation aéronautique à titre primaire, uniquement pour les émetteurs au sol.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/22
(B5/290/40)

5.181
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants:  Egypte, Israël et République arabe syrienne, la bande 74,8-75,2 MHz est, de plus, attribuée au service mobile à titre secondaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21. Afin d'éviter que des brouillages préjudiciables ne soient causés aux stations du service de radionavigation aéronautique, les stations du service mobile ne doivent pas être intro​duites dans la bande, tant que celle-ci est utilisée pour le service de radionavigation aéronautique par une administration quelconque susceptible d'être identifiée en application de la procédure prévue au titre du numéro 9.21.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/23
(B5/290/41)

5.203B
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Emirats arabes unis, Oman et République arabe syrienne, la bande 136-137 MHz est, de plus, attribuée à titre secondaire aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, jusqu'au 1er janvier 2005.     (CMR‑03)

MOD
COM4/272/24
(B5/290/42)

5.204
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Afghanistan, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Bosnie-Herzégovine, Brunéi Darussalam, Chine, Cuba, Emirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Malaisie, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, Singapour, Thaïlande, Yémen et Serbie-et-Monténégro, l'attribution de la bande 137‑138 MHz aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique (R), est à titre primaire (voir le numéro 5.33).      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/25
(B5/290/43)

5.210
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: France, Italie, Rép. tchèque et Royaume-Uni, les bandes 138-143,6 MHz et 143,65-144 MHz sont, de plus, attribuées au service de recherche spatiale (espace vers Terre) à titre secondaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/26
(B5/290/44)

5.212
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Angola, Botswana, Burundi, Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Congo, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Iraq, Jordanie, Lesotho, Libéria, Jamahiriya arabe libyenne, Malawi, Mozambique, Namibie, Oman, Ouganda, Rép. dém. du Congo, Rwanda, Sierra Leone, Sudafricaine (Rép.), Swaziland, Tchad, Togo, Zambie et Zimbabwe, la bande 138-144 MHz est attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/27
(B5/290/45)

5.221
Les stations du service mobile par satellite dans la bande 148-149,9 MHz ne doivent pas causer de brouillages préjudiciables aux stations des services fixe ou mobile qui sont exploitées conformément au Tableau d'attribution des bandes de fréquences ni demander à être protégées vis‑à‑vis de celles-ci dans les pays suivants: Albanie, Algérie, Allemagne, Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belgique, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Cameroun, Chine, Chypre, Congo, Corée (Rép. de), Croatie, Cuba, Danemark, Egypte, Emirats arabes unis, Erythrée, Espagne, Estonie, Ethiopie, Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Hongrie, Inde, Iran (République islamique d'), Irlande, Islande, Israël, Italie, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kazakstan, Kenya, Koweït, Lettonie, L'ex‑République yougoslave de Macédoine, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Mali, Malte, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Mozambique, Namibie, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Oman, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pays‑Bas, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne, Kirghizistan, Slovaquie, Roumanie, Royaume-Uni, Fédération de Russie, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Slovénie, Sri Lanka, Sudafricaine (Rép.), Suède, Suisse, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Thaïlande, Togo, Tonga, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Viet Nam, Yémen, Serbie-et-Monténégro, Zambie et Zimbabwe.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/28
(B5/290/46)

5.237
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Congo, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Jamahiriya arabe libyenne, Malawi, Mali, Sierra Leone, Somalie, Tchad et Zimbabwe, la bande 174-223 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre secondaire.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/29
(B5/290/47)

5.262
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Bulgarie, Colombie, Costa Rica, Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Géorgie, Hongrie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jordanie, Kazakstan, Koweït, Libéria, Malaisie, Moldova, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, Kirghizistan, Roumanie, Fédération de Russie, Singapour, Somalie, Tadjikistan, Turkménistan, Ukraine et Serbie-et-Monténégro, la bande 400,05-401 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/30
(B5/290/48)

5.271
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Bélarus, Chine, Inde, Lettonie, Lituanie, Kirghizistan et Turkménistan, la bande 420-460 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation aéronautique (radioaltimètres) à titre secondaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/31
(B5/290/49)

5.273
Catégorie de service différente:   en Jamahiriya arabe libyenne, dans les bandes 430-432 MHz et 438-440 MHz, l'attribution au service de radiolocalisation est à titre secondaire (voir le numéro 5.32).      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/32
(B5/290/50)

5.277
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Angola, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Cameroun, Congo, Djibouti, Géorgie, Hongrie, Israël, Kazakstan, Mali, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Pologne, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Roumanie, Fédération de Russie, Rwanda, Tadjikistan, Tchad, Turkménistan et Ukraine, la bande 430‑440 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/33
(B5/290/51)

5.294
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Burundi, Cameroun, Congo, Côte d'Ivoire, Ethiopie, Israël, Kenya, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Malawi, République arabe syrienne, Soudan, Tchad et Yémen, la bande 470-582 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre secondaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/34
(B5/290/52)
5.296
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Autriche, Belgique, Côte d'Ivoire, Danemark, Espagne, Finlande, France, Irlande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Lituanie, Malte, Maroc, Monaco, Norvège, Pays-Bas, Portugal, République arabe syrienne, Royaume-Uni, Suède, Suisse, Swaziland et Tunisie, la bande 470-790 MHz est, de plus, attribuée à titre secondaire au service mobile terrestre, pour des applications auxiliaires à la radiodiffusion. Les stations du service mobile terrestre des pays énumérés dans le présent renvoi ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations existantes ou prévues fonctionnant conformément au Tableau dans les pays autres que ceux visés dans le présent renvoi.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/35
(B5/290/53)

5.312
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Géorgie, Hongrie, Kazakstan, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Pologne, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Roumanie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 645-862 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire.     (CMR-03)

MOD
COM4/272/36
(B5/290/54)

5.316
Attribution additionnelle:  les bandes 790-830 MHz et 830-862 MHz dans les pays suivants: Allemagne, Arabie saoudite, Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Croatie, Danemark, Egypte, Finlande, Grèce, Israël, Jordanie, Kenya, L'ex-République yougoslave de Macédoine, Jamahiriya arabe libyenne, Liechtenstein, Mali, Monaco, Norvège, Pays‑Bas, Portugal, Royaume‑Uni, République arabe syrienne, Suède, Suisse et Serbie‑et‑Monténégro et la bande 830-862 MHz en Espagne, en France, au Gabon et à Malte sont, de plus, attribuées au service mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire. Toutefois, les stations du service mobile des pays mentionnés pour chaque bande indiquée dans le présent renvoi ne doivent pas causer de brouillage préjudiciable aux stations des services fonctionnant conformément au Tableau dans les pays autres que ceux mentionnés pour cette même bande ni demander à être protégées vis-à-vis de celles-ci.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/37
(B5/290/55)

5.323
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Hongrie, Kazakstan, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Pologne, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Roumanie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 862-960 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire. Cette utilisation est subordonnée à l'obtention de l'accord des administrations concernées en vertu du numéro 9.21 et limitée aux radiobalises au sol en service le 27 octobre 1997 jusqu'à la fin de leur vie utile.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/38
(B5/290/56)

5.330
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Cameroun, Chine, Emirats arabes unis, Erythrée, Ethiopie, Guyana, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Mozambique, Népal, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tchad, Togo et Yémen, la bande 1 215-1 300 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/39
(B5/290/57)

5.331
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Allemagne, Autriche, Bahreïn, Belgique, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Chine, Croatie, Danemark, Emirats arabes unis, France, Grèce, Inde, Iran (République islamique d'), Iraq, Kenya, L'ex-République yougoslave de Macédoine, Liechtenstein, Luxembourg, Mali, Mauritanie, Norvège, Oman, Pays-Bas, Portugal, Qatar, Slovénie, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Turquie et Serbie-et-Monténégro, la bande 1 215-1 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/40
(B5/290/58)

5.338
En Azerbaïdjan, Mongolie, Kirghizistan, Slovaquie, Rép. tchèque, Roumanie et Turkménistan, les installations existantes du service de radionavigation peuvent continuer à fonctionner dans la bande 1 350-1 400 MHz.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/41
(B5/290/59)

5.340
Toutes les émissions sont interdites dans les bandes suivantes:

1 400-1 427 MHz,

2 690-2 700 MHz,
à l'exception de celles prévues au numéro 5.422,

10,68-10,7 GHz,
à l'exception de celles prévues au numéro 5.483,

15,35-15,4 GHz,
à l'exception de celles prévues au numéro 5.511,

23,6-24, GHz,

31,3-31,5 GHz,

31,5-31,8 GHz,
dans la Région 2,

48,94-49,04 GHz,
à partir de stations aéroportées,

50,2-50,4 GHz2 
à l'exception de celles prévues au numéro 5.555A,

52,6-54,25 GHz,

86-92 GHz,

100-102 GHz,

109,5-111,8 GHz,

114,25-116 GHz,

148,5-151,5 GHz,

164-167 GHz,

182-185 GHz,

190-191,8 GHz,

200-209 GHz,

226-231,5 GHz,

250-252 GHz.

(CMR‑03) 

MOD
COM4/272/42
(B5/290/60)

5.347
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Bangladesh, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Bulgarie, Burkina Faso, Cuba, Danemark, Egypte, Grèce, Irlande, Italie, Mozambique, Portugal, Sri Lanka, Swaziland, Yémen, Serbie-et-Monténégro et Zimbabwe, la bande 1 452-1 492 MHz est attribuée au service de radiodiffusion par satellite et au service de radiodiffusion à titre secondaire jusqu'au 1er avril 2007.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/43
(B5/290/61)

5.355
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Bahreïn, Bangladesh, Congo, Egypte, Erythrée, Iraq, Israël, Koweït, Liban, Malte, Qatar, République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tchad, Togo et Yémen, les bandes 1 540-1 559 MHz, 1 610-1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660 MHz sont, de plus, attribuées au service fixe à titre secondaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/44
(B5/290/62)

5.359
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Arabie saoudite, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cameroun, Espagne, France, Gabon, Géorgie, Grèce, Guinée, Guinée-Bissau, Hongrie, Jordanie, Kazakstan, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Lituanie, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Pologne, République arabe syrienne, Kirghizistan, Rép. pop. dém. de Corée, Roumanie, Fédération de Russie, Swaziland, Tadjikistan, Tanzanie, Tunisie, Turkménistan et Ukraine, les bandes 1 550-1 559 MHz, 1 610‑1 645,5 MHz et 1 646,5-1 660 MHz sont, de plus, attribuées au service fixe à titre primaire. Les administrations sont instamment priées d'éviter, par tous les moyens possibles, de mettre en œuvre de nouvelles stations du service fixe dans ces bandes.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/45
(B5/290/63)

5.362B
Attribution additionnelle:  la bande 1 559-1 610 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire jusqu'au 1er janvier 2005 en Allemagne, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bénin, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Espagne, France, Gabon, Georgie, Grèce, Guinée, Guinée‑Bissau, Hongrie, Kazakstan, Lituanie, Moldova, Mongolie, Nigéria, Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Pologne, Kirghizistan, Rép. dém. pop. de Corée, Roumanie, Fédération de Russie, Sénégal, Swaziland, Tadjikistan, Tanzanie, Turkménistan et Ukraine et jusqu'au 1er janvier 2010 en Arabie saoudite, Cameroun, Jordanie, Koweit, Liban, Lybie, Mali, Mauritanie, République arabe syrienne et Tunisie. Après ces dates, le service fixe pourra continuer d'être exploité à titre secondaire jusqu'au 1er janvier 2015, date à partir de laquelle cette attribution ne sera plus valable. Les administrations sont instamment priées de prendre toutes les mesures pratiquement possibles pour protéger les services de radionavigation par satellite et de radionavigation aéronautique et à ne pas autoriser l'assignation de nouvelles fréquences aux systèmes du service fixe dans cette bande.     (CMR‑03)

MOD
COM4/272/46
(B5/290/64)

5.369
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Angola, Australie, Burundi, Chine, Erythrée, Ethiopie, Inde, Iran (République islamique d'), Israël, Liban, Libéria, Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Mali, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Rép. dém. du Congo, République arabe syrienne, Soudan, Swaziland, Togo et Zambie, la bande 1 610-1 626,5 MHz est attribuée au service de radiorepérage par satellite (Terre vers espace) à titre primaire (voir le numéro 5.33), sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 de la part des pays non visés dans le présent renvoi.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/47
(B5/290/65)

5.381
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Afghanistan, Costa Rica, Cuba, Inde, Iran (République islamique d'), et Pakistan, la bande 1 690-1 700 MHz est, de plus, attribuée au service fixe et au service mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/48
(B5/290/66)

5.382
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Congo, Egypte, Emirats arabes unis, Erythrée, Ethiopie, Guinée, Hongrie, Iraq, Israël, Jordanie, Kazakstan, Koweït, L'ex‑République yougoslave de Macédoine, Liban, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Oman, Ouzbékistan, Pologne, Qatar, République arabe syrienne, Kirghizistan, Roumanie, Fédération de Russie, Somalie, Tadjikistan, Tanzanie, Turkménistan, Ukraine, Yémen et Serbie-et-Monténégro, dans la bande 1 690‑1 700 MHz l'attribution au service fixe et au service mobile, sauf mobile aéronautique, est à titre primaire (voir le numéro 5.33). En Rép. pop. dém. de Corée, l'attribution de la bande 1 690‑1 700 MHz est à titre primaire pour le service fixe (voir le numéro 5.33) et à titre secondaire pour le service mobile, sauf mobile aéronautique.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/49
(B5/290/67)

5.386
Attribution additionnelle:  la bande 1 750-1 850 MHz est, de plus, attribuée au service d'exploitation spatiale (Terre vers espace) et au service de recherche spatiale (Terre vers espace) en Région 2, en Australie, à Guam, en Inde, Indonésie et au Japon à titre primaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21, surtout en ce qui concerne les systèmes à diffusion troposphérique.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/50
(B5/290/68)

5.387
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Kazakstan, Mongolie, Kirghizistan, Slovaquie, Roumanie, Tadjikistan et Turkménistan, la bande 1 770-1 790 MHz est, de plus, attribuée au service de météorologie par satellite à titre primaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21.     (CMR‑03)
SUP
COM4/272/51
(B5/290/69)
5.389D

MOD
COM4/272/52
(B5/290/70)
5.400
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Angola, Australie, Bangladesh, Burundi, Chine, Erythrée, Ethiopie, Inde, Iran (République islamique d'), Liban, Libéria, Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Mali, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Rép. dém. du Congo, République arabe syrienne, Soudan, Swaziland, Togo et Zambie, la bande 2 483,5‑2 500 MHz est attribuée au service de radiorepérage par satellite (espace vers Terre) à titre primaire (voir le numéro 5.33), sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21 de la part des pays non visés dans le présent renvoi.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/53
(B5/290/71)

5.418
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Corée (Rép. de), Inde, Japon, Pakistan et Thaïlande, la bande 2 535-2 655 MHz est, de plus, attribuée au service de radiodiffusion par satellite (sonore) et au service de radiodiffusion de Terre complémentaire, à titre primaire. Cette utilisation est limitée à la radiodiffusion audionumérique et est assujettie à l'application des dispositions de la Résolution 528 (CAMR-92). Les dispositions du numéro 5.416 et du Tableau 21-4 de l'Article 21 ne s'appliquent pas à la présente attribution additionnelle. L'utilisation des systèmes à satellites non géostationnaires du service de radiodiffusion par satellite (sonore) est assujettie aux dispositions de la Résolution 539 (CMR‑2000).     (CMR‑03)
SUP
COM4/272/54
(B5/290/72)
5.421

MOD
COM4/272/55
(B5/290/73)

5.422
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Brunéi Darussalam, Congo, Côte d'Ivoire, Cuba, Egypte, Emirats arabes unis, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Géorgie, Guinée, Guinée‑Bissau, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jordanie, Liban, Mauritanie, Moldova, Mongolie, Nigéria, Oman, Ouzbékistan, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, Kirghizistan, Rép. dém. du Congo, Roumanie, Fédération de Russie, Somalie, Tadjikistan, Tunisie, Turkménistan, Ukraine, Yémen et Serbie-et-Monténégro, la bande 2 690-2 700 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire. L'utilisation de cette bande est limitée aux matériels en exploitation au 1er janvier 1985.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/56
(B5/290/74)

5.428
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Cuba, Mongolie, Kirghizistan, Roumanie et Turkménistan, la bande 3 100‑3 300 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/57
(B5/290/75)

5.429
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Chine, Congo, Corée (Rép. de), Emirats arabes unis, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Oman, Pakistan, Qatar, République arabe syrienne, Rép. pop. dém. de Corée et Yémen, la bande 3 300‑3 400 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire. Les pays riverains de la Méditerranée ne peuvent pas prétendre à la protection de leurs services fixe et mobile de la part du service de radiolocalisation.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/58
(B5/290/76)

5.430
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Cuba, Mongolie, Kirghizistan, Roumanie et Turkménistan, la bande 3 300‑3 400 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavi​gation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/59
(B5/290/77)

5.431
Attribution additionnelle:  en Allemagne, Israël et au Royaume-Uni, la bande 3 400-3 475 MHz est, de plus, attribuée au service d'amateur à titre secondaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/60
(B5/290/78)

5.447
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Israël, Italie, Japon, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Portugal, République arabe syrienne, Royaume-Uni, Suède, Suisse et Tunisie, la bande 5 150-5 250 MHz est, de plus, attribuée au service mobile à titre primaire, sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21.     (CMR‑03)

MOD
COM4/272/61
(B5/290/79)

5.448
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Jamahiriya arabe libyenne, Mongolie, Kirghizistan, Slovaquie, Roumanie et Turkménistan, la bande 5 250-5 350 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/62
(B5/290/80)

5.450
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Autriche, Azerbaïdjan, Iran (République islamique d'), Mongolie, Kirghizistan, Roumanie, Turkménistan et Ukraine, la bande 5 470-5 650 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation aéronautique à titre primaire.    (CMR‑03)
MOD
COM4/272/63
(B5/290/81)

5.453
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cameroun, Chine, Congo, Corée (Rép. de), Côte d'Ivoire, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Guinée, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Malaisie, Nigéria, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, Rép. pop. dém. de Corée, Singapour, Swaziland, Tanzanie, Tchad et Yémen, la bande 5 650-5 850 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/64
(B5/290/82)

5.454
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Géorgie, Mongolie, Ouzbékistan, Kirghizistan, Fédération de Russie, Tadjikistan et Turkménistan, dans la bande 5 670-5 725 MHz, l'attribution au service de recherche spatiale est à titre primaire (voir le numéro 5.33).     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/65
(B5/290/83)

5.455
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Cuba, Géorgie, Hongrie, Kazakstan, Lettonie, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Kirghizistan, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 5 670-5 850 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/66
(B5/290/84)

5.456
Attribution additionnelle:   au Cameroun, la bande 5 755-5 850 MHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/67
(B5/290/85)

5.466
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Israël, Singapour et Sri Lanka, dans la bande 8 400-8 500 MHz, l'attribution au service de recherche spatiale est à titre secondaire (voir le numéro 5.32).     (CMR-03)
SUP
COM4/272/68
(B5/290/86)
5.467

MOD
COM4/272/69
(B5/290/87)

5.468
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Burundi, Cameroun, Chine, Congo, Costa Rica, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Guyana, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Népal, Nigéria, Oman, Pakistan, Qatar, République arabe syrienne, Rép. pop. dém. de Corée, Sénégal, Singapour, Somalie, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Togo, Tunisie et Yémen, la bande 8 500-8 750 MHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/70
(B5/290/88)

5.469
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Hongrie, Lituanie, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Pologne, Kirghizistan, Rép. tchèque, Roumanie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, la bande 8 500-8 750 MHz est, de plus, attribuée aux services mobile terrestre et de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/71
(B5/290/89)

5.473
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Bulgarie, Cuba, Géorgie, Hongrie, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Pologne, Kirghizistan, Roumanie, Fédération de Russie, Tadjikistan, Turkménistan et Ukraine, les bandes 8 850-9 000 MHz et 9 200-9 300 MHz sont, de plus, attribuées au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/72
(B5/290/90)

5.477
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Brunéi Darussalam, Cameroun, Egypte, Emirats arabes unis, Erythrée, Ethiopie, Guyana, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamaïque, Japon, Jordanie, Koweït, Liban, Libéria, Malaisie, Nigéria, Oman, Pakistan, Qatar, Rép. pop. dém. de Corée, Singapour, Somalie, Soudan, Trinité-et-Tobago et Yémen, dans la bande 9 800‑10 000 MHz, l'attribution au service fixe est à titre primaire (voir le numéro 5.33).     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/73
(B5/290/91)

5.478
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Bulgarie, Mongolie, Kirghizistan, Roumanie, Turkménistan et Ukraine, la bande 9 800‑10 000 MHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/74
(B5/290/92)

5.481
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Angola, Brésil, Chine, Costa Rica, Côte d'Ivoire, El Salvador, Equateur, Espagne, Guatemala, Hongrie, Japon, Kenya, Maroc, Nigéria, Oman, Ouzbékistan, Paraguay, Pérou, Rép. pop. dém. de Corée, Tanzanie, Thaïlande et Uruguay, la bande 10,45-10,5 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/75
(B5/290/93)

5.482
Dans la bande 10,6-10,68 GHz, la p.i.r.e. maximale des stations des services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, doit être limitée à 40 dBW et la puissance d'alimentation de l'antenne ne doit pas dépasser _3 dBW. Ces limites peuvent être dépassées sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21. Cependant, les restrictions imposées aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, ne sont pas applicables dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, Bélarus, Chine, Emirats arabes unis, Géorgie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Japon, Kazakstan, Koweït, Lettonie, Liban, Moldova, Nigéria, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, Tadjikistan et Turkménistan.      (CMR‑03)
MOD
COM4/272/76
(B5/290/94)

5.483
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Chine, Colombie, Corée (Rép. de), Costa Rica, Egypte, Emirats arabes unis, Géorgie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jordanie, Kazakstan, Koweït, Liban, Mongolie, Ouzbékistan, Qatar, Kirghizistan, Rép. pop. dém. de Corée, Roumanie, Tadjikistan, Turkménistan, Yémen et Serbie-et-Monténégro, la bande 10,68-10,7 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire. Une telle utilisation est limitée aux matériels en exploitation au 1er janvier 1985.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/77
(B5/290/95)

5.494
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Cameroun, Centrafricaine (Rép.), Congo, Côte d'Ivoire, Egypte, Emirats arabes unis, Erythrée, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guinée, Iraq, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Madagascar, Mali, Maroc, Mongolie, Nigéria, Qatar, Rép. dém. du Congo, République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tchad, Togo et Yémen, la bande 12,5-12,75 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre primaire.     (CMR-03)

MOD
COM4/272/78
(B5/290/96)

5.495
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Bosnie‑Herzégovine, Croatie, France, Grèce, Liechtenstein, Monaco, Ouganda, Portugal, Roumanie, Slovénie, Suisse, Tanzanie, Tunisie et Serbie-et-Monténégro, la bande 12,5-12,75 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, à titre secondaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/79
(B5/290/97)

5.500
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Brunéi Darussalam, Cameroun, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Madagascar, Malaisie, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Nigéria, Pakistan, Qatar, République arabe syrienne, Singapour, Soudan, Tchad et Tunisie, la bande 13,4-14 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/80
(B5/290/98)

5.501
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Azerbaïdjan, Hongrie, Japon, Mongolie, Kirghizistan, Roumanie, Royaume-Uni et Turkménistan, la bande 13,4-14 GHz est, de plus, attribuée au service de radionavigation à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/81
(B5/290/99)

5.505
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Angola, Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Botswana, Brunéi Darussalam, Cameroun, Chine, Congo, Corée (Rép. de), Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Guatemala, Guinée, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Koweït, Lesotho, Liban, Malaisie, Mali, Maroc, Mauritanie, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, République arabe syrienne, Rép. pop. dém. de Corée, Singapour, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad et Yémen, la bande 14‑14,3 GHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/82
(B5/290/100)

5.508
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Allemagne, Bosnie‑Herzégovine, France, Italie, L'ex-République yougoslave de Macédoine, Jamahiriya arabe libyenne, Royaume-Uni, Slovénie et Serbie-et-Monténégro, la bande 14,25-14,3 GHz est, de plus, attribuée au service fixe à titre primaire.     (CMR‑03)

MOD
COM4/272/83
(B5/290/101)

5.512
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Angola, Arabie saoudite, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Bosnie-Herzégovine, Brunéi Darussalam, Cameroun, Congo, Costa Rica, Egypte, El Salvador, Emirats arabes unis, Finlande, Guatemala, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Jordanie, Kenya, Koweït, Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Maroc, Mozambique, Népal, Nicaragua, Oman, Pakistan, Qatar, Singapour, Slovénie, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Tchad, Yémen et Serbie-et-Monténégro, la bande 15,7-17,3 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/84
(B5/290/102)

5.514
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Algérie, Angola, Arabie saoudite, Autriche, Bahreïn, Bangladesh, Bosnie-Herzégovine, Cameroun, Costa Rica, El Salvador, Emirats arabes unis, Finlande, Guatemala, Honduras, Inde, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Japon, Jordanie, Koweït, Jamahiriya arabe libyenne, Népal, Nicaragua, Oman, Pakistan, Qatar, Slovénie, Soudan et Serbie-et-Monténégro, la bande 17,3-17,7 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre secondaire. Les limites de puissance indiquées dans les numéros 21.3 et 21.5 s'appliquent.     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/85
(B5/290/103)

5.521
Attribution de remplacement:  dans les pays suivants: Allemagne, Danemark, Emirats arabes unis et Grèce, la bande 18,1-18,4 GHz est attribuée aux services fixe, fixe par satellite (espace vers Terre) et mobile à titre primaire (voir le numéro 5.33). Les dispositions du numéro 5.519 sont également applicables.     (CMR‑03)
SUP
COM4/272/86
(B5/290/104)

5.534

MOD
COM4/272/87
(B5/290/105)

5.545
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Géorgie, Mongolie, Kirghizistan, Tadjikistan et Turkménistan, dans la bande 31-31,3 GHz, l'attribution au service de recherche spatiale est à titre primaire (voir le numéro 5.33).     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/88
(B5/290/106)

5.546
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Egypte, Emirats arabes unis, Espagne, Estonie, Finlande, Géorgie, Hongrie, Iran (République islamique d'), Israël, Jordanie, Lettonie, Liban, Moldova, Mongolie, Ouzbékistan, Pologne, République arabe syrienne, Kirghizistan, Roumanie, Royaume‑Uni, Fédération de Russie, Sudafricaine (Rép.), Tadjikistan, Turkménistan et Turquie, dans la bande 31,5-31,8 GHz, l'attribution aux services fixe et mobile, sauf mobile aéronautique, est à titre primaire (voir le numéro 5.33).     (CMR‑03)
MOD
COM4/272/89
(B5/290/107)

5.549
Attribution additionnelle:  dans les pays suivants: Arabie saoudite, Bahreïn, Bangladesh, Egypte, Emirats arabes unis, Gabon, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Mali, Malte, Maroc, Mauritanie, Népal, Nigéria, Oman, Pakistan, Philippines, Qatar, Rép. dém. du Congo, République arabe syrienne, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Togo, Tunisie et Yémen, la bande 33,4-36 GHz est, de plus, attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire.     (CMR-03)
MOD
COM4/272/90
(B5/290/108)

5.550
Catégorie de service différente:  dans les pays suivants: Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Géorgie, Mongolie, Ouzbékistan, Kirghizistan, Fédération de Russie, Tadjikistan et Turkménistan, dans la bande 34,7-35,2 GHz, l'attribution au service de recherche spatiale est à titre primaire (voir le numéro 5.33).     (CMR‑03)

SUP
COM4/272/91
(B5/290/109)

5.555A

SUP
COM4/272/92
(B5/290/110)

5.563

ARTICLE  11
Notification et inscription des assignations de fréquence1, 2, 3, 4
Section I  –  Notification

ADD
COM4/272/93
(B5/290/111)

11.21B
f)
toute station de Terre dans les bandes visées dans un renvoi faisant référence au numéro 9.21, si elle appartient à un service assujetti à l'application de la procédure à suivre pour obtenir l'accord visé au numéro 9.21;      (CMR‑93)
(MOD)
COM4/272/94
(B5/290/112)

11.22
g)
stations terriennes dont la zone de coordination déborde sur le territoire d'une autre administration ou stations terriennes situées dans la zone de coordination d'une autre station terrienne fonctionnant dans le sens de transmission opposé;6, 7
(MOD)
COM4/272/95
(B5/290/113)

11.23
h)
stations terriennes dont le potentiel de brouillage est supérieur à celui d'une station terrienne type coordonnée.6
Section II  –  Examen des fiches de notification et inscription des
assignations de fréquence dans le Fichier de référence

ADD
COM4/272/96
(B5/290/114)

11.50
Le Bureau examine périodiquement le Fichier de référence en vue d'en maintenir ou d'en améliorer la précision en mettant tout particulièrement l'accent sur l'examen des conclusions de façon à les adapter à l'évolution de la situation concernant les attributions après chaque conférence.      (CMR‑03)
ARTICLE  21
Services de Terre et services spatiaux partageant des bandes
de fréquences au-dessus de 1 GHz

Section II  –  Limites de puissance applicables aux stations de Terre

MOD
COM4/272/97
(B5/290/115)

TABLEAU  21‑2     (CMR‑03)
	Bande de fréquences
	Service
	Limites spécifiées
aux numéros

	1 610-1 645,5 MHz (numéro 5.359)

1 646,5-1 660 MHz (numéro 5.359)

1 675-1 690 MHz (pour la Région 2)

1 690-1 700 MHz (pour les pays de la Région 2 énumérés au numéro 5.381)

1 700-1 710 MHz (pour la Région 2)

1 980-2 010 MHz

2 010-2 025 MHz (pour la Région 2)
	Fixe par satellite

Météorologie par satellite

Recherche spatiale

Exploitation spatiale

Exploration de la Terre par satellite

Mobile par satellite
	21.2, 21.3, 21.4 et 21.5

	2 025-2 110 MHz

2 200-2 290 MHz

2 655-2 670 MHz5 (pour les Régions 2 et 3)

2 670-2 690 MHz
5 670-5 725 MHz (numéros 5.453 et 5.455)
5 725-5 755 MHz5 (pour les pays de la Région 1 énumérés aux numéros 5.451, 5.453 et 5.455)
	
	

	5 755-5 850 MHz5 (pour les pays de la Région 1 énumérés aux numéros 5.451, 5.453, 5.455 et 5.456)

5 850-7 075 MHz

7 900-8 400 MHz
8 400-8 500 MHz
	
	


MOD
COM4/272/98
(B5/290/116)

TABLEAU  21‑2 (fin)

	Bande de fréquences
	Service
	Limites spécifiées
aux numéros

	10,7-11,7 GHz5 (pour la Région 1)

12,5-12,75 GHz5 (numéros 5.494 et 5.496)

12,7-12,75 GHz5 (pour la Région 2)

12,75-13,25 GHz
13,75-14 GHz (numéros 5.499 et 5.500)
14,0-14,25 GHz (numéro 5.505)

14,25-14,3 GHz (numéros 5.505, 5.508 et 5.509)

14,3-14,4 GHz5 (pour les Régions 1 et 3)

14,4-14,5 GHz

14,5-14,8 GHz
	Fixe par satellite
	21.2, 21.3 et
21.5

	17,3-17,7 GHz (numéro 5.514)

17,7-18,4 GHz

18,6-18,8 GHz

19,3-19,7 GHz
22,55-23,55 GHz
24,45-24,75 GHz (pour les Régions 1 et 3)
24,75-25,25 GHz (pour la Région 3)

25,25-29,5 GHz
29,5-31 GHz (numéro 5.542)
	Fixe par satellite

Exploration de la Terre par satellite

Recherche spatiale

Inter-satellites
	21.2, 21.3, 21.5 
et 21.5A


ARTICLE  22
Services spatiaux1
Section II  –  Contrôle des brouillages causés aux systèmes à satellites géostationnaires

MOD
COM4/272/99
(B5/290/117)

22.5I

6)
Une administration exploitant un système à satellites non géo​stationnaires du service fixe par satellite, qui respecte les limites indiquées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F, est réputée avoir rempli ses obligations au titre du numéro 22.2 vis-à-vis d'un réseau à satellite géostationnaire quelconque, quelles que soient les dates de réception par le Bureau des renseignements complets relatifs à la notification ou à la coordination, selon le cas, pour le système à satellites non géostationnaires et pour le réseau à satellite géostationnaire, à condition que la puissance surfacique équivalente epfd( rayonnée par le système à satellites non géostationnaires du service fixe par satellite vers toute station terrienne du service fixe par satellite géostationnaire en service ne dépasse pas les limites opération​nelles et les limites opérationnelles additionnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B et 22-4C, lorsque le diamètre de l'antenne de la station terrienne est égal aux valeurs données dans le Tableau 22-4A, 22-4A1 ou 22-4C ou le gain de la station terrienne est égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le Tableau 22-4B pour l'inclinaison orbitale correspondante du satellite géostationnaire du service fixe par satellite. A moins que les administrations concernées en conviennent autrement, une administration exploitant 

un système à satellite non géostationnaires du service fixe par satellite assujetti aux limites indiquées aux numéros 22.5C, 22.5D et 22.5F et qui rayonne une epfd( vers toute station terrienne du service fixe par satellite géo​stationnaire en service à des niveaux dépassant les limites opéra​tionnelles ou les limites opérationnelles additionnelles indiquées dans les Tableaux 22-4A, 22‑4A1, 22-4B et 22‑4C, lorsque le diamètre de l'antenne de la station terrienne est égal aux valeurs données dans le Tableau 22‑4A, 22‑4A1, ou 22-4C, ou le gain de la station terrienne est égal ou supérieur aux valeurs indiquées dans le Tableau 22-4B pour l'inclinaison orbitale correspondante du satellite géostationnaire du service fixe par satellite, est réputée enfreindre ses obligations au titre du numéro 22.2, et les dispositions de l'Article 15 (Section V) s'appliquent. En outre, les administrations sont encouragées à utiliser les Recommandations de l'UIT-R pertinentes pour déterminer si une telle infraction s'est produite.     (CMR‑03)

ARTICLE  24
Service fixe

Section II  –  Fréquences pour l'échange international des informations de police

SUP
COM4/272/100
(B5/290/118)

24.3

SUP
COM4/272/101
(B5/290/119)

24.4

Section III  –  Fréquences pour l'échange international des informations
météorologiques synoptiques
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24.5

SUP
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24.6

APPENDICE  2  (Rév.CMR‑03)
Tableau des tolérances de fréquence des émetteurs

Renvois du tableau des tolérances de fréquence des émetteurs

MOD
COM4/272/104
(B5/290/122)


	Bandes de fréquences
(limite inférieure exclue, limite supérieure incluse)
et catégories de stations
	Tolérances applicables
aux émetteurs

	Bande: De 9 kHz à 535 kHz
	

	1
Stations fixes:

–
de 9 kHz à 50 kHz
–
de 50 kHz à 535 kHz
	  100
   50

	2
Stations terrestres:

a)
stations côtières


b)
stations aéronautiques
	  100  1, 2
  100

	3
Stations mobiles:

a)
stations de navire
b)
émetteurs de secours de navire
c)
stations d'engin de sauvetage
d)
stations d'aéronef
	  200  3, 4
  500  5
  500
  100

	4
Stations de radiorepérage
	  100

	5
Stations de radiodiffusion
	   10 Hz

	Bande:
De 535 kHz à 1 606,5 kHz (1 605 kHz en Région 2)

Stations de radiodiffusion
	   10 Hz  

	Bande:
De 1 606,5 kHz (1 605 kHz en Région 2) à 4 000 kHz
	

	1
Stations fixes:

–
d'une puissance inférieure ou égale à 200 W
–
d'une puissance supérieure à 200 W
	  100  7, 8
   50  7, 8

	2
Stations terrestres:

–
d'une puissance inférieure ou égale à 200 W
–
d'une puissance supérieure à 200 W
	  100  1, 2, 7, 9, 10
   50  1, 2, 7, 9, 10
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RÉSOLUTION  137  (CMR-2000)

Nouvelles études sur les conditions de partage entre réseaux du service fixe 
par satellite géostationnaire et systèmes du service fixe par satellite 
non géostationnaire et entre systèmes du service fixe par satellite 
non géostationnaire

SUP
COM4/272/109
(B5/290/124)

RECOMMANDATION  709
Relative au partage des bandes de fréquences entre le service mobile 
aéronautique et le service inter-satellites1
SUP
COM4/272/110
(B5/290/125)

RECOMMANDATION  710

Relative à l'utilisation de radiodétecteurs aéroportés dans les bandes 
de fréquences partagées par le service inter-satellites et le 
service de radiolocalisation1

______________







� 	Par exemple, le programme de normalisation MESA (Mobility for Emergency and Safety Applications) vient d'être lancé conjointement par l'Institut européen des normes de télécommunication (ETSI) et la Telecommunications Industry Association (TIA) pour les applications à large bande liées à la protection du public et aux secours en cas de catastrophe. De plus, le Groupe de travail sur les télécommunications d'urgence (WGET), convoqué par le Bureau de coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, est une instance ouverte ayant pour but de faciliter l'utilisation des télécommunications au service de l'aide humanitaire et comprenant des organismes des Nations Unies, de grandes organisations non gouvernementales, le Comité international de la Croix�Rouge, l'UIT ainsi que des experts du secteur privé et des milieux universitaires. Une autre instance de coordination, visant à promouvoir des normes TDR (télécommunications pour les secours en cas de catastrophe) mondiales harmonisées et le «TDR Partnership Coordination Panel» (Groupe de coordination des partenariats TDR), qui vient d'être établi et dont l'UIT se charge de coordonner les travaux; ce groupe se compose de fournisseurs de services de télécommunications internationales, d'administrations publiques, d'organisations de normalisation et d'organismes de gestion des secours en cas de catastrophe.


�	Compte tenu, par exemple, du Manuel de l'UIT-D sur les secours en cas de catastrophe.


�	3-30, 68-88, 138-144, 148-174, 380-400 MHz (y compris les bandes 380-385/390�395 MHz désignées par la CEPT), 400-430, 440-470, 764-776, 794-806 et 806-869 MHz (y compris les bandes 821-824/866-869 MHz désignées par la CITEL).


� 	Dans la présente Résolution, on entend par «gamme de fréquences» la gamme de fréquences dans laquelle un équipement de radiocommunication peut fonctionner, limitée à une ou des bandes de fréquences spécifiques en fonction des conditions et des prescriptions nationales.


� 	Le Venezuela a identifié la bande 380�400 MHz pour les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe.


� 	Certains pays de la Région 3 ont également identifié les bandes 380-400 MHz et 746-806 MHz pour les applications de protection du public et de secours en cas de catastrophe.


1 	Dans le contexte de la présente Résolution, on entend par «systèmes aéronautiques complémentaires» les systèmes qui transmettent des informations de navigation pour assurer des fonctions de navigation et de surveillance aérienne conformément aux normes reconnues de l'aviation internationale.


* 	Note du Secrétariat:  Cette Conférence se tiendra en 2003.
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